
Article 14

Modalités pour devenir partie au Protocole; 
entrée en vigueur

Tout État partie à la Convention de Paris pour la protection de la propriété 
industrielle peut devenir partie au présent Protocole.

En outre, toute organisation intergouvemementale peut également devenir 
partie au présent Protocole lorsque les conditions suivantes sont remplies:

au moins un des États membres de cette organisation est partie à la 
Convention de Paris pour la protection de la propriété industrielle;

ladite organisation possède un Office régional aux fins de 
l’enregistrement de marques ayant effet sur le territoire de 
l’organisation, sous réserve qu’un tel Office ne fasse pas l’objet d’une 
notification en vertu de l’article 9quater.

Tout État ou organisation visé à l'alinéa 1) peut signer le présent Protocole. Tout État ou 
organisation visé à l’alinéa 1) peut, s’il a signé le présent Protocole, déposer un instrument de 
ratification, d’acceptation ou d’approbation du présent Protocole ou, s’il n’a pas signé le présent 
Protocole, déposer un instrument d’adhésion au présent Protocole.

Les instmments visés à l'alinéa 2) sont déposés auprès du Directeur général.

Le présent Protocole entre en vigueur trois mois après le dépôt de quatre 
instruments de ratification, d’acceptation, d'approbation ou d’adhésion, sous 
réserve qu’au moins un de ces instruments ait été déposé par un pays partie à 
l’Arrangement de Madrid (Stockholm) et qu’au moins un autre de ces 
instruments ait été déposé par un État non partie à l’Arrangement de Madrid 
(Stockholm) ou par une des organisations visées à l’alinéa 1 )b).

À l’égard de tout autre État ou organisation visé à l’alinéa 1), le présent 
Protocole entre en vigueur trois mois après la date à laquelle sa ratification, son 
acceptation, son approbation ou son adhésion a été notifiée par le Directeur 
général.

Tout État ou organisation visé à l'alinéa 1) peut, lors du dépôt de son instrument de 
ratification, d’acceptation ou d’approbation du présent Protocole, ou de son instrument d’adhésion 
audit Protocole, déclarer que la protection résultant d'un enregistrement international effectué en 
vertu du présent Protocole avant la date d’entrée en vigueur dudit Protocole à son égard ne peut 
faire l’objet d’une extension à son égard.
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